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[bookmark: supprimer_apercu]L’APERÇU
Monsieur Daniel Boulay, le travailleur, occupe un emploi d’opérateur de bétonnière, pour l’employeur, Ciment Québec inc.
Il allègue avoir subi une lésion professionnelle le 17 décembre 2021 alors qu’il fournit un effort physique important et inhabituel en poussant et tirant pour extraire du béton.
La Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail refuse la réclamation du travailleur et lui réclame la somme de 2 175,17 $ qui correspond au montant que lui a versé l’employeur pour la période du 18 décembre 2021 au 31 décembre 2021[footnoteRef:1]. Cette décision est maintenue à la suite d’une révision administrative[footnoteRef:2] que le travailleur conteste devant le Tribunal.  [1:  	Décision rendue par la Commission le 2 février 2022.]  [2:  	Décision rendue par la Commission à la suite d’une révision administrative le 4 mars 2022.] 

Le travailleur estime que la présomption de lésion professionnelle s’applique et qu’elle n’a pas été renversée. Il affirme que le délai d’avis à son superviseur s’explique par la fermeture de l’usine pour la période des fêtes de fin d’année. Il explique aussi le délai de consultation médicale par la difficulté à obtenir un rendez-vous, alors que le Québec est en état d’urgence sanitaire dû à la pandémie de la maladie à coronavirus (COVID-19), la COVID[footnoteRef:3]. Subsidiairement, il allègue avoir fait la démonstration des éléments constitutifs de la définition d’accident du travail. [3:  	INSTITUT NATIONAL DE SANTÉ PUBLIQUE DU QUÉBEC, Ligne du temps COVID-19 au Québec, [Québec], INSPQ, 2022, [En ligne], <https://www.inspq.qc.ca/covid-19/donnees/ligne-du-temps> (Date de consultation 28 mars 2024).] 

L’employeur fait des représentations écrites à la Commission[footnoteRef:4]. Il soutient que la présomption de lésion professionnelle ne trouve pas application en l’absence d’un diagnostic de blessure, en raison du délai à déclarer l’événement et du délai entre la lésion et la première consultation médicale. Il ajoute qu’en l’absence d’un événement imprévu et soudain, il n’y a pas lieu de conclure à un accident du travail. L’employeur est absent à l’audience et informe le Tribunal qu’il ne souhaite pas faire de représentations additionnelles. [4:  	Lettre de l’employeur du 12 janvier 2022.] 

Le Tribunal doit répondre aux questions suivantes :
· Le travailleur peut-il bénéficier de la présomption de lésion professionnelle?
· Dans l’affirmative, est-ce que cette présomption est renversée?
· S’il y a lieu, peut-on conclure à la présence d’un accident du travail?
Le Tribunal conclut que le travailleur a subi une lésion professionnelle le 17 décembre 2021. La présomption prévue à l’article 28 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles[footnoteRef:5], la Loi, est applicable et n’a pas été renversée. [5:  	RLRQ, c. A -3 001.] 

[bookmark: supprimer_analyse]L’ANALYSE
Le travailleur peut-il bénéficier de la présomption de lésion professionnelle ?
La définition d’une lésion professionnelle se retrouve à l’article 2 de la Loi. Il s’agit d’« une blessure ou une maladie qui survient par le fait ou à l’occasion d’un accident du travail, ou une maladie professionnelle, y compris la récidive, la rechute ou l’aggravation ».
Afin de faciliter la preuve du travailleur, une présomption est prévue à l’article 28 de la Loi. Celle-ci le dispense « […] de faire la preuve d’un événement imprévu et soudain, donc d’un accident du travail »[footnoteRef:6], et fait « […] présumer la relation causale entre la blessure et les circonstances de l’apparition de celle-ci »[footnoteRef:7]. [6:  	Boies et CSSS Québec-Nord, 2011 QCCLP 2775.]  [7:  	Id.] 

28. Une blessure qui arrive sur les lieux du travail alors que le travailleur est à son travail est présumée une lésion professionnelle.
Pour bénéficier de cette présomption, le travailleur a le fardeau de démontrer par prépondérance de la preuve trois conditions 1) une blessure; 2) qui survient sur les lieux du travail et 3) alors que le travailleur est à son travail[footnoteRef:8]. Une fois ces trois conditions prouvées, le travailleur est présumé avoir subi une lésion professionnelle. [8:  	Id.] 

Une blessure
En l’absence d’un avis du Bureau d’évaluation médicale, le Tribunal rappelle qu’il est lié par le diagnostic de la professionnelle de la santé qui a charge du travailleur[footnoteRef:9]. Dans le cas présent, celle-ci pose un diagnostic de tendinopathie du bras droit[footnoteRef:10]. [9:  	Articles 224 et 224.1 de la Loi.]  [10:  	Rapports médicaux et certificats médicaux de la docteure Lyne Desautels des 5 janvier, 26 janvier et 16 février 2022.] 

Le Tribunal a connaissance d’office que les médecins délaissent les appellations différenciées de « tendinite » et de « tendinose » pour utiliser le terme plus large de « tendinopathie »[footnoteRef:11]. Aussi, le Tribunal ne se formalise pas de l’utilisation alternative de « tendinite » ou de « tendinopathie » dans les diagnostics posés par la professionnelle de la santé qui a charge. Le Tribunal note également que celle-ci inscrit « Tendinopathie bras D probable […] Investigations en cours […] » dans ses diagnostics initiaux[footnoteRef:12] pour définitivement conclure à l’existence d’une tendinopathie à la suite de ses derniers examens du travailleur[footnoteRef:13]. [11:  	Ben Deshaies inc. et Côté, 2017 QCTAT 5252, par. 67.]  [12:  	Certificat médical du 5 janvier 2022, précité, note 10.]  [13:  	Certificat médical du 16 février 2022, précité, note 10. Notes cliniques évolutives. ] 

La jurisprudence du Tribunal qualifie la tendinopathie de diagnostic mixte[footnoteRef:14]. Elle peut se présenter comme une blessure ou comme une maladie, selon les circonstances d’apparition de celle-ci[footnoteRef:15]. [14:  	Boies et CSSS Québec-Nord, précitée, note 6, par. 133; Décembre et CSSS d’Ahunstic & Montréal‑Nord, 2020 QCTAT 576; Fleury et CHU de Québec - Université Laval, 2023 QCTAT 413.]  [15:  	Lacharité et Gestion Denison TH inc., 2017 QCTAT 1263.] 

Dans la décision Boies et CSSS Québec-Nord[footnoteRef:16], le Tribunal propose l’approche suivante en présence de diagnostics mixtes :  [16:  	Précitée, note 6.] 

[156]	D’autre part, certains diagnostics identifient parfois des blessures que la jurisprudence qualifie de mixtes, pouvant être considérés à la fois comme des blessures ou comme des maladies. Ces diagnostics nécessitent alors une analyse plus détaillée du contexte factuel au cours duquel ils se sont manifestés, sans toutefois rechercher la preuve de la relation causale.
[157]	Dans les cas de ces diagnostics mixtes, l’emphase doit alors être mise sur les circonstances de leur apparition.
[…]
[159]	Les soussignés souscrivent en partie à l’analyse proposée par le tribunal dans cette dernière affaire sur les éléments à prendre en compte dans l’appréciation des circonstances d’apparition de la lésion de nature « mixte », soit :
-	la présence d’une douleur subite en opposition à une douleur qui s’installe graduellement ;
-	une sollicitation de la région anatomique lésée.
[…]
[161]	La blessure peut aussi résulter d’une activité au cours de laquelle apparaissent subitement des douleurs à la suite desquelles un diagnostic est retenu, telle une tendinite de la coiffe des rotateurs68. Ces douleurs apparaissent de manière concomitante à l’exercice d’un mouvement précis69 ayant sollicité la région anatomique lésée. Ainsi, un mouvement qui met à contribution un site anatomique précis pourra entraîner une blessure s’il est constaté que ce mouvement a provoqué une douleur subite à la suite de laquelle un diagnostic bien précis est retenu70.
[162]	Dans un tel contexte, c’est le tableau clinique observé de façon contemporaine à ce mouvement et à la douleur qu’il a provoquée qui permettra d’identifier les signes révélateurs de l’existence d’une blessure et non la recherche d’un agent vulnérant externe ou causal71.
[163]	Tant mieux si un tel agent vulnérant externe est démontré, mais il n’est pas nécessaire d’en identifier un si la preuve prépondérante — celle qui est la plus susceptible d’être vraie que fausse — démontre qu’une blessure est survenue au cours de l’exécution des tâches normales et habituelles nécessaires à l’exécution d’un travail, quel que soit le degré de difficulté de ces tâches. 
[164]	Le tribunal conclut donc que la notion de « blessure » doit s’interpréter de façon à favoriser l’application de la présomption de lésion professionnelle et non à la stériliser.

	[Notes omises]
Le Tribunal doit évaluer l’ensemble du tableau clinique et les circonstances d’apparition des symptômes de tendinopathie afin de déterminer s’il s’agit d’une blessure ou d’une maladie[footnoteRef:17]. Dans le cas d’une blessure, l’apparition de la douleur est concomitante avec la sollicitation de la structure lésée[footnoteRef:18]. La douleur survient à un moment précis dans le temps plutôt que de manière graduelle ou insidieuse, comme c’est généralement le cas d’une maladie. Dès lors, pour établir que la tendinopathie est une blessure, le travailleur doit démontrer que la douleur est concomitante à la sollicitation de la structure lésée[footnoteRef:19]. [17:  	Vitrerie Chayer inc. et Dubois, 2015 QCCLP 4924; Lacharité et Gestion Denison TH inc., précitée, note 15; Fleury et CHU de Québec - Université Laval, précitée, note 14.]  [18:  	Boies, précitée, note 6; Tardif et Béton Trio inc., 2015 QCCLP 4302, révision rejetée 2016 QCTAT 5668; Décembre et CSSS d’Ahunstic & Montréal-Nord, précitée, note 14; Fleury et CHU de Québec — Université Laval, précitée, note 14.]  [19:  	Boies, précitée, note 6; Tardif et Béton Trio inc., 2015 QCCLP 4302, révision rejetée, 2016 QCTAT 5668; Décembre et CSSS d’Ahunstic & Montréal-Nord, précitée, note 14; Fleury et CHU de Québec - Université Laval, précitée, note 14; Viandes du Breton inc. et Caouette, 2024 QCTAT 448.] 

Le Tribunal conclut que la tendinopathie est une blessure. Les symptômes de tendinopathie apparaissent de façon concomitante à l’exercice de mouvements qui mettent sous tension les tendons du bras droit. Pour en venir à cette conclusion, le Tribunal s’appuie sur le témoignage crédible du travailleur et sur la preuve documentaire.
i) Moment d’apparition des premiers symptômes de tendinopathie
[1] Le travailleur témoigne à l’audience et explique les circonstances d’apparition de ses symptômes. Il explique que la douleur au bras droit commence alors qu’il est au travail le 17 décembre 2021 et s’amplifie graduellement pour devenir insupportable pendant la nuit. L’employeur admet la manifestation de symptômes douloureux le 18 décembre 2021, mais soutient qu’ils ne sont pas liés au travail, car ils surviennent pendant que le travailleur est chez lui. 
Le 17 décembre 2021, le travailleur se rend à un chantier de construction afin de livrer du béton. Le responsable du chantier l’informe alors qu’il ne dispose pas de l’équipement requis pour déverser le béton de la cuve de la bétonnière jusqu’au coffrage d’un balcon en construction, qui est situé à environ un étage de hauteur. Le responsable demande ensuite au travailleur de mettre en place les canalisations amovibles, ou « dalles », de la bétonnière dans le but de fabriquer une traverse et de décharger le béton.
Le travailleur installe trois dalles amovibles bout à bout à la dalle-déversoir repliable attachée à la cuve de la bétonnière et fabrique une traverse d’environ 10 pieds. Par la suite, il grimpe sur le marchepied de son camion et positionne la traverse. Il dispose d’un espace de manœuvre restreint. Le béton ne coule pas facilement puisque la traverse est presque horizontale au déversoir de la bétonnière. De plus, le béton a commencé à durcir. Le travailleur doit exercer une force considérable pour extraire le béton et le pousser jusqu’au bout de la traverse à l’aide d’un bâton muni d’un embout en demi-lune. Il effectue ce travail seul pendant un minimum d’une heure.
Pendant ces manœuvres, le travailleur commence à ressentir de la douleur à son bras droit. Il s’arrête pour prendre des photos de l’assemblage des dalles et de son environnement de travail. Il montre ces photos au Tribunal et décrit les efforts et les mouvements effectués. Il ajoute qu’il ne s’agit pas de manœuvres usuelles pour un opérateur de bétonnière. Habituellement, un opérateur utilise une télécommande pour diriger le déversoir de la bétonnière. Cela permet au béton de se déverser directement à l’endroit spécifié, sans nécessiter d’effort physique.
La douleur du travailleur s’intensifie progressivement. Celle-ci devient insupportable pendant la nuit du 18 décembre 2021. 
Du témoignage non contredit du travailleur, le Tribunal conclut que les symptômes de tendinopathie sont apparus de manière concomitante à l’exercice des mouvements exercés par le travailleur le 17 décembre 2021.
ii)	La sollicitation du bras droit
L’employeur est d’avis que les gestes posés font partie du travail habituel d’opérateur de bétonnière. La preuve démontre plutôt le caractère inhabituel des manœuvres exercées par le travailleur. 
Le travailleur est droitier. Il expose en détail au Tribunal les efforts physiques déployés pour décharger le béton à partir des photos qu’il a prises sur le site. D’après les mouvements décrits, les tendons du bras droit sont fortement sollicités en raison d’un effort physique inhabituel, de mouvements répétitifs et excessifs, ainsi qu’une mauvaise position. 
Le Tribunal retient que le bras droit du travailleur est sollicité lors de son travail le 17 décembre 2021.
Sur les lieux du travail alors que le travailleur est à son travail
[2] Dans la décision Boies et CSSS Québec-Nord[footnoteRef:20], le Tribunal effectue une synthèse des principes applicables à l’établissement de la présomption. Il propose certains indices pouvant être pris en compte dans le cadre de l’exercice d’appréciation de la force probante de la version d’un travailleur visant la démonstration de ces conditions. Il y est donc notamment question : [20:  	Précitée, note 6.] 

[185]	[…]

-	le moment d’apparition des premiers symptômes associés à la lésion alléguée par le travailleur avec l’événement;

-	l’existence d’un délai entre le moment où le travailleur prétend à la survenance de la blessure ou de l’événement en cause et la première visite médicale où l’existence de cette blessure est constatée par le médecin. On parle alors du délai à diagnostiquer la blessure;

-	l’existence d’un délai entre le moment où le travailleur prétend à la survenance de la blessure ou de l’événement en cause et la première déclaration à l’employeur. On parle alors du délai à déclarer;

-	la poursuite des activités normales de travail malgré la blessure alléguée;

-	l’existence de douleurs ou de symptômes dont se plaint le travailleur avant la date alléguée de la blessure;

-	l’existence de diagnostics différents ou imprécis;

-	la crédibilité du travailleur (lorsque les versions de l’événement en cause ou les circonstances d’apparition de la blessure sont imprécises, incohérentes, voire contradictoires, ou lorsque le travailleur bonifie sa version à chaque occasion);

-	la présence d’une condition personnelle symptomatique le jour des faits allégués à l’origine de la blessure;

[…]
Le travailleur soutient que la preuve démontre qu’il s’est infligé une tendinopathie sur les lieux du travail alors qu’il effectuait des tâches pour l’employeur.
L’employeur est d’avis que la présomption ne peut pas trouver application en raison du délai de déclaration de l’événement et de consultation médicale.
Le Tribunal conclut que le délai à déclarer l’événement et le délai de consultation médicale n’empêchent pas l’application de la présomption de lésion professionnelle[footnoteRef:21]. De l’ensemble de la preuve, le Tribunal conclut que la blessure est survenue sur les lieux du travail alors que le travailleur est à son travail. [21:  	Fleury et CHU de Québec - Université Laval, précitée, note 14.] 

i) Délai avant la première consultation médicale
Le travailleur consulte un médecin pour la première fois le 5 janvier 2022. L’employeur soutient que le travailleur n’est pas au travail depuis deux semaines lors de cette consultation. Il ajoute que cette consultation n’est donc pas en lien avec un accident du travail.
De l’ensemble de la preuve, le Tribunal conclut que ce délai n’est pas un facteur pouvant empêcher l’application de la présomption de lésion professionnelle[footnoteRef:22]. [22:  	Décembre et CSSS d’Ahunstic & Montréal-Nord, précitée, note 14.] 

Bien qu’un délai de plus de deux semaines sépare l’événement de la première consultation médicale, le Tribunal est d’avis que les circonstances particulières du présent dossier permettent de le justifier.
Le travailleur explique que, n’ayant pas de médecin de famille, il lui est difficile d’obtenir un rendez-vous médical pendant la période des fêtes de fin d’année. De plus, entre le 17 décembre 2021 et le 5 janvier 2022, le Québec est sous décret d’urgence sanitaire dû à la pandémie de COVID. Les urgences des hôpitaux sont à éviter. L’accès à un médecin du service de santé publique est difficile voire presque impossible.
Pendant cette période, les douleurs au bras droit du travailleur l’empêchent de dormir. Le jour, il joue aux cartes et à des jeux de société en utilisant son bras gauche. Il ne s’adonne à aucune activité pouvant entraîner une tendinopathie du bras droit.
Le travailleur tente de se soigner lui‑même. Dès le 18 décembre 2021, il consulte un ostéopathe qu’il reverra une deuxième fois vers le 28 décembre 2021. Il s’administre des médicaments naturels et des compresses. Finalement, il prend un rendez-vous auprès d’une clinique médicale privée n’ayant pu obtenir de rendez-vous médical par le système de santé publique. Il obtient ce rendez-vous dès que possible après le congé de la période des fêtes, soit le 5 janvier 2022. À sa première note de consultation clinique, la docteure Lyne Desautels indique que l’objet de la consultation est « Date événement : 17/12/2021 Mouvements répétitifs à pousser du béton A commencé à avoir de la dlr le lendemain »[footnoteRef:23] [transcription textuelle]. [23:  	Notes cliniques du 5 janvier 2022, précitées, note 10. ] 

La preuve prépondérante démontre que, dans les circonstances, le travailleur a fait preuve de diligence afin de consulter un professionnel de la santé.
ii) Délai de déclaration à l’employeur
L’employeur affirme que la déclaration de l’événement le 3 janvier 2022 survient trop tard.
Le Tribunal considère que le travailleur a déclaré l’événement à un représentant de l’employeur le 17 décembre 2021. De plus, les circonstances du présent dossier expliquent le délai de déclaration à son superviseur.
L’événement se produit le dernier jour de travail avant que l’usine cesse ses opérations pour la période des fêtes. L’usine reprend ses activités le 3 janvier 2022. Le travailleur indique que le jour de l’événement, avant de quitter le chantier, il avise la personne désignée par l’employeur comme responsable de la répartition du travail, ou le « dispatch », du caractère inhabituel du travail et de l’effort physique important qu’il a fourni. Il indique également avoir mal au bras. Le Tribunal retient que le travailleur avise un représentant de l’employeur lorsqu’il déclare l’événement au « dispatch ».
De retour à l’usine, le travailleur n’est pas en mesure d’aviser son superviseur, celui-ci ayant quitté pour le congé des fêtes. Il informe le seul employé restant à l’usine de sa douleur au bras droit. Le travailleur pense de bonne foi avoir fait la déclaration d’événement requise.
Enfin, dès le premier jour de travail suivant le congé des fêtes, le travailleur avise son superviseur de l’événement et de sa blessure[footnoteRef:24]. [24:  	Lettre de l’employeur du 12 janvier 2022, précitée, note 4.] 

Le Tribunal croit le travailleur lorsqu’il affirme avoir déclaré l’événement au « dispatch » le jour même. En outre, dès le premier jour de travail après l’événement, il le rapporte à son superviseur. La preuve prépondérante démontre qu’il n’y a pas de délai injustifié dans la déclaration de l’événement.
Dans l’affirmative, est-ce que cette présomption est renversée?
La présomption de lésion professionnelle est une présomption simple qui peut être renversée. Dans la décision Boies[footnoteRef:25], le Tribunal identifie les éléments permettant de renverser la présomption de lésion professionnelle prévue à l’article 28. Il s’agit de la preuve d’absence de relation causale entre la blessure et les circonstances d’apparition de celle-ci; que la blessure n’est pas survenue par le fait ou à l’occasion du travail; ou qu’elle provient d’une autre cause non reliée au travail. [25:  	Précitée, note 6, par. 235.] 

L’employeur doit démontrer un de ces motifs par prépondérance de preuve s’il veut renverser la présomption. Or, il ne fait aucune allégation visant à renverser la présomption se contentant de soutenir qu’elle n’est pas applicable.
En conclusion, l’employeur n’a pas renversé la présomption de lésion professionnelle. Le travailleur a subi une lésion professionnelle le 17 décembre 2021, ce qui lui donne droit aux prestations prévues par la Loi.
Par conséquent, le travailleur n’a pas à rembourser la somme de 2 175,17 $, représentant le paiement des 14 premiers jours que la Commission lui réclame, soit pour la période du 18 au 31 décembre 2021.
S’il y a lieu, peut-on conclure à la présence d’un accident du travail?
Vu la conclusion précédente à laquelle en arrive le Tribunal, il n’y a pas lieu d’analyser cette question.
PAR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU TRAVAIL :
ACCUEILLE la contestation de monsieur Daniel Boulay, le travailleur;
INFIRME la décision rendue par la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail le 4 mars 2022 à la suite d’une révision administrative;
DÉCLARE que le travailleur a subi une lésion professionnelle le 17 décembre 2021 et qu’il a droit aux prestations prévues par la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles;
DÉCLARE que le travailleur ne doit pas rembourser la somme de 2 175,17 $ pour le paiement des 14 premiers jours que lui réclame la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail.
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